Madrid, le ** mai 2007
Cher Monsieur Brando

Nous vous adressons en qualité de Représentants des Vendeurs dans le cadre du contrat d’achat et vente de parts sociales représentatives du capital de Servicios Auxiliares BVCM et Gestión de Intereses S.L. du 20 Septembre 2006 (au suivant (desormais) "le Contrat").

La presdente lettre à pour objet de vous démander de nouveaux et pour la dernière fois, avant de commencer les actions légales pertinents, que vous nous remettiez  un nouvel aval a titre de substitution de l'Aval Bancaire numéro 3330-00265-198 du 18 octobre 2006 émis par le Banco Popular en nôtre faveur et pour un montant de trois millions d'euros, et que comme vous savez fit perdu par l'entreprise de messagerie UPS, toujours dans le respect des engagements assumés par vous dans le Contrat et dans la réunion du 31 janvier 2007. 

A cet sujet, nous nous permettons faire une brève histoire de tout ce qui concerne le sujet de l’Aval Bancaire perdu:
· Le 19 Octobre 2006, les Vendeurs ont remis Mme. Jennifer Aniston, Notaire de Madrid, l'Aval Bancaire numéro 33330-00265-1098 de Banco Popular, en echange de la remise simultané de la part de le dit Notaire de chèques bancaires d’ un montant de trois millions d'euros, selon la clause du cinquieme point du Contrat.

Nous rappelons sur cet point que la remise de l'Aval Bancaire avait pour bout garantir le respect par les Vendeurs les responsabilité asumées aux termes du contrat.

· Le 28 Novembre 2006, le Notaire a rémis un original de l'Aval Bancaire numéro 1164-00265-96 au représentant de NH LOISTOCS.

· Le 29 Novembre 2006, l’original de l'Aval Bancaire a été envoyée au siège du Groupe Interpneu en France par moyen du système de messagerie urgente d'United Parcel Service Ltd y Cía SRC (UPS). Malheureusement, l'Aval Bancaire a été sustrait au conducteur d'UPS en France le 30 Novembre 2006 et n'est jamais arrivé à son destin.

· Suite à la perte de l'Aval Bancaire, nos conseillers en Espagne ont contacté l’avocat précedent des Vendeurs, M. Pero Mato, et M. George Bush Jr., Représentant des Vendeurs à ce moment-là. M. George Bush Jr. nous a donné les cordonnés du Directeur de l’agence du Banco Popular à Valdemoro pour proceder au démarche visant l'obtention d'un nouvel Aval Bancaire en remplacement de l’aval perdu.

· Nous avons remis au Banco Popular tous les documents sollicités par votre cabinet juridique en vue de confirmer la perte de l'Aval Bancaire et obtenir une autorisation pour la signature et la remise d'un nouvel Aval.
· Le 9 Janvier 2007, Banco Popular nous a communiqué que le département correspondant avait autorisé l'émission d'un nouvel Aval qui remplacerait celui perdu, et qu'ils convoqueraient les Vendeurs pour signer pardevant Notaire un nouveau document d'aval dans les mêmes termes que celui précédent.
· Dans la réunion tenue avec vous, en qualité de nouveau Représentant des Vendeurs et M. George Bush Jr., le 31 Janvier 2007, parmi les différents sujets abordés et les accords adoptés par les parts, les Vendeurs s'ont engagés à donner sa collaboration pour que NH LOISTOCS puisse compter avec un nouvel Aval Bancaire qui remplace celui perdu.
· Vous, en tant que Représentant des Vendeurs, avez déclaré dans sa lettre de 12 Mars 2007 que "le reste des accords : annulation de garanties et de responsabilités et émission et remise d'un nouvel aval, sont, comme il ne pouvait être autrement, intimement liées, puisqu'elles représentent, dans la pratique, une double garantie des Vendeurs. C'est-à-dire, vous conditionniez la remise du nouvel Aval Bancaire au remplacement des garanties personnelles des Vendeurs prévues dans l'Annexe 40 du Contrat.

Ceci dit, aujourd'hui, tel que nous l'avons communiqué dans nombreuses occasions, les garanties personnelles prêtées par les Vendeurs à Services Auxiliaires BVCM SL/ Servicios Auxiliaires BVCM SL et à Gestion d'Affaires/ Gestión de Intereses S.L. (y compris celles ne figurant pas dans l'annexe du Contrat) ont été annulées et remplacées, et pour ce motif, il n'y a plus actuellement duplicité d'aucun type, et par conséquent, il n'existe plus aucun obstacle pour signer du nouvel Aval Bancaire.

Cependant, en dépit de notre respect des accords adoptés dans la réunion de 31 Janvier, vous continuez à refuser la remise du nouvel Aval Bancaire, en l'employant comme une mesure de pression, tout à fait inadmissible, dans le contexte de la procédure d'établissement du Prix Différé, une procédure, en autre, différente et qui doit respecter les bases établies dans le Contrat.

A notre avis, votre refus de nous remettre un nouvel Aval Bancaire contraire à ce qui a été accordé, mets en évidence que votre objectif réel est d’éluder le respect de votre obligation et, par conséquent, ce qui a été accordé dans le Contrat et lors des réunions.

Le refus de remettre un nouvel Aval Bancaire en tant qu'une mesure coercitive pour l’encaissement du Prix Reporté (dont l'établissement compte d'une démarche prévue dans le Contrat, qui doit être respectée) est inadmissible, et contrair aux principes de bonne foi et au talant négociateur que les deux parts ont montré dans la réunion tenue le 31 Janvier 2007. Par ce motif, nous manifestons notre volonté de ne pas nous mettre à table de négociation pour discuter autres aspects tels que celui du Prix Repoté, dans la remise préalable de la part des Vendeurs d'un nouvel Aval Bancaire identique et dans les mêmes termes que celui objet de la malheureuse perte.

D'autre côté, et en considérant toujours qu'il est très important pour nous d'avoir dans notre pouvoir la garantie accordé dans le Contrat en supposant que les responsabilités des Vendeurs aparaissent, le cas échéant que vous ne remettez pas un nouvel Aval Bancaire immédiatement, il n'y aura rien d'autre à faire que saisir nos avocats de cette question enfin d’envisager le démarche des actions judiciaires correspondantes.

Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.
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